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IDENTIFICATION DES THÈMES PRIORITAIRES POUR LE RAPPORT 2028 DU HLPE-FSN

Lors de la réunion tenue le 28 mai 2026, le Bureau du CSA a examiné avec son groupe consultatif les sujets 
susceptibles d’être abordés dans le rapport 2028 du HLPE-FSN et a identifié « les cinq thèmes suivants comme 
domaines prioritaires à approfondir, compte tenu de leur pertinence et de leur contribution potentielle à la 
convergence des politiques ainsi qu’à la sécurité alimentaire et à la nutrition » :

• La sécurité alimentaire et la nutrition dans le contexte des trois Conventions de Rio : biodiversité, 
désertification et changement climatique ;

• Le commerce international et ses implications pour la sécurité alimentaire et la nutrition ;
• L’innovation numérique et l’intelligence artificielle au service de systèmes alimentaires sains, 

durables et équitables ;
• L’accessibilité financière d’une alimentation saine et nutritive pour garantir la sécurité alimentaire et la 

nutrition ;
• La répartition équitable de la valeur pour ceux qui nourrissent le monde. La concentration des 

entreprises dans les systèmes alimentaires (fusions).

Le Secrétariat du CSA a été invité à « préparer une brève note d’information sur chacun des thèmes identifiés, qui 
sera examinée lors de la réunion du Bureau et du Groupe consultatif de juillet, dans le but d’étayer les 
discussions ultérieures et de faciliter l’identification de trois thèmes prioritaires ».

Conformément au plan de travail approuvé le 8 avril 2026, le Bureau devrait, lors de la réunion de juillet, « convenir, 
en consultation avec le Groupe consultatif, d’une liste hiérarchisée de trois propositions pour le rapport 2028 du 
HLPE-FSN, accompagnée d’une recommandation claire sur l’option privilégiée à inclure dans le projet de décision ».

Le processus de sélection des activités du CSA, y compris les thèmes des rapports du HLPE-FSN, suit les indications 
fournies à l’annexe B de la mise en œuvre de la réponse à l’évaluation, qui a été approuvée par le Comité lors de la 
45e session du CSA en 2018. À la suite de la décision de la plénière relative au rapport HLPE-FSN pour 2028 lors de la 
54e session du CSA, le thème retenu sera intégré au programme pluriannuel 2028-2031.

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Bureau_Meetings/8Apr26-BureauMeetings/BurAG_2026_04_08_02a_draft_workplan_2028_HLPE_FSN_Report.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2324/MYPoW_24-27/20250416_-_OEWG_meeting/CFS_MYPoW_2025_04_16_03c_Annex_B_MYPoW_Structure_and_Process.pdf
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1. La sécurité alimentaire et la nutrition dans le contexte des trois Conventions de Rio : 
biodiversité, désertification et changement climatique

Justification

Le changement climatique, la perte de biodiversité et la dégradation des sols constituent des défis étroitement liés 
qui affectent directement la sécurité alimentaire et la nutrition, avec des répercussions de grande ampleur sur 
toutes leurs dimensions et des implications particulières pour les populations en situation de vulnérabilité qui 
dépendent des ressources naturelles.

La mise en œuvre des trois Conventions de Rio – la CCNUCC, la CDB et la CNULCD – reste largement sectorielle et 
fragmentée, ce qui conduit souvent à un manque de cohérence des politiques ou à une cohérence limitée, ainsi qu’à 
des effets indésirables sur les systèmes alimentaires, en particulier lorsque les mesures environnementales affectent 
l’accès à la terre, à l’eau, aux forêts et aux pêcheries.

Dans le même temps, il est de plus en plus reconnu que l’action pour le climat, la conservation de la biodiversité et la 
restauration des terres peuvent générer d’importants avantages connexes pour des systèmes alimentaires plus 
résilients, durables et inclusifs lorsqu’elles sont mises en œuvre de manière cohérente et intégrée.

Dans ce contexte, étant donné que les défis liés à l’environnement et aux systèmes alimentaires transcendent les 
frontières nationales et les mandats sectoriels, un renforcement de la coopération multilatérale est essentiel pour 
promouvoir la cohérence des politiques, améliorer la coordination et garantir une gestion équitable des compromis. 
Renforcer la cohérence entre les Conventions de Rio et les objectifs de sécurité alimentaire et de nutrition offre donc 
l’occasion de mieux aligner les politiques environnementales et celles relatives aux systèmes alimentaires, de 
combler les lacunes de gouvernance entre les secteurs, de réduire les compromis et d’améliorer les résultats positifs 
tant pour les populations que pour les écosystèmes.

Objectifs et résultats attendus

L’objectif de ce volet de travail est d’élaborer un ensemble de recommandations politiques ciblées et orientées 
vers l’action du CSA visant à renforcer la cohérence entre les engagements relatifs au climat, à la biodiversité et aux 
terres, d’une part, et les objectifs de sécurité alimentaire et de nutrition, d’autre part, tout en favorisant la 
réalisation progressive du droit à une alimentation adéquate et des résultats se renforçant mutuellement pour les 
populations, les écosystèmes et les moyens de subsistance.

Ce volet politique favorisera l’identification d’approches coordonnées entre les trois Conventions de Rio et les 
programmes d’action en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, en renforçant les synergies et en réduisant 
les compromis entre les politiques relatives au climat, à la biodiversité, aux terres, à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition aux niveaux mondial, régional et national, tout en préservant les moyens de subsistance, les droits et la 
résilience des populations en situation de vulnérabilité et les plus touchées par la dégradation de l’environnement et 
les impacts du changement climatique.

Cet axe de travail sur les politiques s’appuiera sur les conclusions et les recommandations d’un rapport du HLPE-
FSN consacré à ce sujet.
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2. Le commerce international et ses implications pour la sécurité alimentaire et la nutrition

Justification

Le commerce international est un facteur déterminant de la sécurité alimentaire et de la nutrition, car il permet 
aux pays de combler les déficits de production nationale, de diversifier leurs approvisionnements alimentaires et 
de stabiliser les prix, en particulier dans les contextes de déficit alimentaire et de contraintes climatiques. 
Cependant, ses impacts dépendent du contexte et sont façonnés par la gouvernance, la cohérence des politiques 
et les rapports de force mondiaux.

Si la libéralisation du commerce a accru la disponibilité des denrées alimentaires et facilité les flux transfrontaliers, 
elle a également engendré des défis liés aux déséquilibres structurels et aux structures de marché, tels qu’une 
concurrence inégale due à des aides nationales faussant les échanges, en particulier de la part des pays à revenus 
élevés et moyens.

Le commerce a également transformé les environnements alimentaires, contribuant à la prolifération des aliments 
hautement transformés et à un double fardeau de la malnutrition : une sous-alimentation persistante parallèlement 
à une obésité croissante et à des maladies liées à l’alimentation. Dans le même temps, les modèles axés sur 
l’exportation et la dépendance vis-à-vis des chaînes d’approvisionnement mondiales ont accru la vulnérabilité aux 
chocs, comme l’ont montré les crises récentes.

Dans ce contexte, compte tenu de la nature transfrontalière du commerce et de ses répercussions de grande 
envergure, un renforcement de la coopération internationale est essentiel pour améliorer la cohérence des 
politiques et garantir que les compromis soient gérés de manière équitable et cohérente. L’alignement des règles 
commerciales sur les objectifs de santé, d’environnement et d’équité en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition offre donc l’occasion de combler des lacunes politiques majeures, en veillant à ce que le commerce 
soutienne des systèmes alimentaires résilients, nutritifs et durables.

Objectifs et résultats attendus

L’objectif de ce volet de travail est d’élaborer un ensemble de recommandations politiques ciblées et orientées vers 
l’action du CSA, destinées à aider les pays à promouvoir des systèmes alimentaires sensibles à la nutrition, à 
réglementer les environnements alimentaires malsains et à aligner les règles commerciales sur les engagements 
internationaux en matière de santé, de climat, de biodiversité et de droits de l’homme, contribuant ainsi à des 
systèmes alimentaires plus équitables, durables et résilients.

Les recommandations politiques du CSA sur le commerce international et ses implications pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition devraient constituer un outil à la disposition des décideurs politiques pour concevoir des 
actions et
des mesures visant à améliorer la contribution du commerce à la sécurité alimentaire et à la nutrition.

Ce volet politique s’appuiera sur les conclusions et les recommandations d’un rapport du HLPE-FSN consacré à ce 
sujet.
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3. Innovation numérique et intelligence artificielle au service de systèmes alimentaires sains, 
durables et équitables

Contexte

Les innovations numériques et l’intelligence artificielle transforment rapidement les systèmes alimentaires, avec 
des implications croissantes pour la sécurité alimentaire, la nutrition et la durabilité. Tout au long de la chaîne 
alimentaire – de la production et de la transformation au commerce, à la commercialisation et à la vente au détail –
, les outils basés sur l’intelligence artificielle facilitent la prise de décision, améliorent l’efficacité et renforcent la 
résilience. Ces technologies peuvent optimiser l’utilisation des intrants, renforcer la transparence de la chaîne 
d’approvisionnement, réduire les risques grâce à l’analyse prédictive et élargir l’accès aux marchés, contribuant 
ainsi potentiellement à une alimentation plus saine et à une utilisation plus durable des ressources.

Cependant, leurs impacts ne sont pas intrinsèquement positifs et dépendent des cadres de gouvernance, d’accès et 
de politique. L’accès inégal aux infrastructures numériques, aux données et aux capacités techniques risque 
d’exclure les petits producteurs et les groupes vulnérables, renforçant ainsi les inégalités existantes et la fracture 
numérique. Parallèlement, la concentration des entreprises et la position dominante des plateformes peuvent 
centraliser le contrôle des données, des marchés et de la valeur, limitant ainsi la concurrence loyale et le contrôle 
public.

L’intelligence artificielle façonne également les environnements alimentaires par le biais de systèmes ciblés de 
marketing, de tarification et de vente au détail, influençant les choix alimentaires d’une manière susceptible de 
favoriser des modes de consommation malsains. Pour garantir des résultats positifs, il faut une gouvernance solide 
des données, des infrastructures numériques inclusives et des cadres réglementaires qui privilégient la transparence, 
l’équité et la santé publique dans les systèmes alimentaires.

La gouvernance de l’intelligence artificielle soulève des questions spécifiques concernant la transparence, la 
responsabilité, l’équité et le droit à l’alimentation, qui nécessitent une coordination multilatérale et une 
cohérence des politiques. En tant que plateforme multilatérale, inclusive et fondée sur la science, le CSA est 
particulièrement bien placé pour aborder les dimensions intersectorielles, de gouvernance et institutionnelles 
de la numérisation et de l’utilisation de l’intelligence artificielle en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition.

Objectifs et résultats attendus

L’objectif de ce volet de travail est d’élaborer un ensemble de recommandations politiques ciblées et orientées vers 
l’action du CSA, destinées à éclairer et à soutenir la gouvernance de l’innovation numérique et de l’intelligence 
artificielle au sein des systèmes alimentaires, en couvrant des secteurs – tels que l’agriculture, le commerce, la 
technologie, les droits de l’homme et le développement durable – qui sont pertinents pour faire progresser la 
sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que la réalisation progressive du droit à une alimentation suffisante.

Les recommandations politiques du CSA devraient constituer un outil permettant de veiller à ce que la 
transformation numérique s’aligne sur les objectifs mondiaux en matière de sécurité alimentaire et de nutrition ainsi 
que sur le droit à l’alimentation, en garantissant que l’innovation numérique et l’intelligence artificielle dans le cadre 
du programme de développement pour l’après-2030 tiennent dûment compte de leurs risques et opportunités pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition.

Ce volet d’action s’appuiera sur les conclusions et les recommandations d’un rapport du HLPE-FSN consacré à ce 
sujet.
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4. Accessibilité financière d’une alimentation saine et nutritive pour garantir la sécurité alimentaire et 
la nutrition

Justification

L’accessibilité financière d’une alimentation saine et nutritive est un déterminant clé de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition, avec des répercussions de grande envergure sur toutes ses dimensions et des implications particulières 
pour les populations en situation de vulnérabilité confrontées à des contraintes de revenus et à la hausse des prix 
des denrées alimentaires.

L’accessibilité financière d’une alimentation saine est influencée par des facteurs structurels présents dans 
l’ensemble des systèmes alimentaires, notamment les coûts de production, les chaînes d’approvisionnement, la 
dynamique des échanges commerciaux, l’inflation des prix alimentaires et les niveaux de revenus. Dans de 
nombreux contextes, l’inflation persistante des prix alimentaires et la répartition inégale des revenus ont accru le 
coût d’une alimentation saine, tandis que les aliments ultra-transformés, relativement moins chers, sont devenus 
plus accessibles, contribuant ainsi à toutes les formes de malnutrition.

Étant donné que ces facteurs sont interdépendants au sein des économies nationales et des domaines d’action, la 
coopération multilatérale est essentielle pour soutenir des réponses coordonnées et éviter la fragmentation des 
politiques.

Parallèlement, il est de plus en plus reconnu qu’une action coordonnée entre les systèmes alimentaires, la 
protection sociale et les politiques économiques peut améliorer l’accessibilité financière d’une alimentation saine et 
favoriser un accès plus équitable à des aliments nutritifs.

Le renforcement des efforts visant à améliorer l’accessibilité financière d’une alimentation saine offre donc 
l’occasion de mieux aligner les systèmes alimentaires et les politiques sociales, de réduire les inégalités d’accès aux 
aliments nutritifs et d’améliorer la sécurité alimentaire et les résultats nutritionnels pour tous.

Objectifs et résultats attendus

L’objectif de ce volet de travail est d’élaborer un ensemble de recommandations politiques ciblées et orientées 
vers l’action du CSA visant à améliorer l’accessibilité financière d’une alimentation saine et nutritive, en tant que 
dimension clé de la sécurité alimentaire et de la nutrition et en tant que moyen de s’attaquer aux facteurs 
structurels déterminant les coûts alimentaires et l’accès économique.

Ce volet politique, qui viendra compléter les travaux existants du CSA, tels que les Directives volontaires sur les 
systèmes alimentaires et la nutrition, fournira des orientations sur les actions et approches clés visant à promouvoir 
l’accessibilité financière d’une alimentation saine, en soutenant des mesures politiques fondées sur des données 
probantes tout en tenant compte des multiples facteurs influant sur l’accessibilité financière au sein des systèmes 
alimentaires.

Ce volet politique s’appuiera sur les conclusions et les recommandations d’un rapport du HLPE-FSN consacré à ce 
sujet.
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5. Répartition équitable de la valeur et revenus justes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires1

Justification

Malgré les progrès réalisés en matière de productivité, de durabilité et d’efficacité tout au long des chaînes de 
valeur alimentaires, un nombre important de producteurs alimentaires, en particulier les petits agriculteurs et les 
agriculteurs familiaux, ne perçoivent pas de rémunération suffisante pour garantir des conditions de vie minimales à 
la mesure de leur contribution à la sécurité alimentaire et à la nutrition. Cette préoccupation prend tout son sens 
dans le contexte d’une concentration croissante du pouvoir de marché au sein des systèmes alimentaires, 
notamment dans l’approvisionnement en intrants, le commerce, la transformation et la vente au détail, ce qui peut 
affaiblir le pouvoir de négociation des producteurs et réduire leur part de la valeur générée tout au long des chaînes 
d’approvisionnement alimentaires.

Ces dynamiques de répartition ont des implications directes sur la réalisation du droit à l’alimentation. Lorsque les 
producteurs alimentaires ne peuvent pas garantir des moyens de subsistance décents et stables, leur propre 
sécurité alimentaire est compromise. Des revenus insuffisants affaiblissent également la capacité d’investissement, 
réduisent la résilience et limitent l’autonomie des producteurs dans leurs décisions de production, l’utilisation des 
ressources et leurs modes de subsistance, ce qui a des conséquences plus larges sur la disponibilité, l’accès et la 
stabilité alimentaires.

Ces dynamiques ne se limitent pas aux contextes nationaux, mais reflètent les caractéristiques systémiques des 
systèmes alimentaires qui s’étendent au-delà des frontières et des chaînes de valeur, ce qui nécessite une attention 
multilatérale coordonnée.

Objectifs et résultats attendus

L’objectif de ce volet de travail est d’élaborer des recommandations politiques ciblées et orientées vers l’action à 
l’intention du CSA afin de promouvoir une répartition équitable de la valeur et de garantir des revenus justes, stables 
et dignes aux producteurs alimentaires, en accordant une attention particulière aux petits agriculteurs et aux 
agriculteurs familiaux.

Ce volet de travail viendra compléter les travaux existants du CSA sur la résilience et les inégalités en abordant 
explicitement la dimension économique de la durabilité dans les systèmes alimentaires. Il fournira notamment des 
orientations sur la répartition équitable de la valeur, des risques et des bénéfices au sein des systèmes alimentaires, 
ainsi que sur la réduction des asymétries structurelles qui déterminent l’autonomie, les revenus et la capacité 
d’investissement des producteurs alimentaires.

Ce volet d’action tirera parti des conclusions et des recommandations d’un rapport du HLPE-FSN consacré à ce 
sujet.

1  Le titre, la justification, les objectifs et les résultats attendus proposés visent à réunir les thèmes de la « répartition 
équitable de la valeur pour ceux qui nourrissent le monde » et de la « concentration des entreprises dans les systèmes 
alimentaires ».


